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ARRETE déclarant l'état d'insalubrité du logement situé 

bâtiment rue, 4ème étage, porte gauche de l'immeuble sis 

42 rue Championnet à Paris 18ème et prescrivant les 

mesures appropriées pour y mettre fin 
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RÉPuBLiQuE FRANÇAISE 

PREFET DE REGION DILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lie-de-France 

Délégation départementale de Paris 

dossier n°:14080166 

ARRÊTÉ 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé bâtiment rue, 4ème  étage, 
porte gauche de l'immeuble sis 42 rue Championnet à Paris 18ême 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-26 à L1331-31, L.1337-2, L.1337-
4etR.1331-4âR,1331-11 ;L.1337-2,L.1337-4etR.1331-4àR.1331-11 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles Lui-6-1 et L.521-1 à 
L.521-4; 

Vu le code du travail, notamment son article L.235-1 

Vu la loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l'habitat 
insalubre, modifiée par la loi n°  2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement; 

Vu l'ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l'Etat et 
des communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux 

Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour 
l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative â la solidarité et au 
renouvellement urbains 

Vu l'arrêté interpréfectoral n° 2012-257-0004 du 13 septembre 2012 relatif au conseil départemental 
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris 

Vu l'arrêté interpréfectoral n° 2015-00738 du 1" septembre 2015 portant nomination au sein du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris; 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de 'Agence Régionale de 
Santé Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité 
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Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 3 octobre 2014, 
concluant à l'insalubrité du logement situé bâtiment rue, 4eme  étage, porte gauche, (lot n°13) de 
l'immeuble sis 42 rue Championnet à Paris 18ème. 

Vu le rapport de visite de contrôle du Service Technique de l'Habitat de la ville de Paris en date du 4 

décembre 2017 confirmant l'insalubrité du logement situé bâtiment rue, 4eme  étage, porte gauche, (lot 
n°13) de l'immeuble sis 42 rue Championnet à Paris 18ème 

Vu l'avis émis le 19 mars 2018, par la formation spécialisée du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques de Paris, sur la réalité et les causes de 
l'insalubrité du logement susvisé et les mesures propres à y remédier 

Considérant que l'insalubrité constatée dans ce logement constitue un danger pour la santé des 
personnes qui l'occupent, notamment aux motifs suivants 

1. Humidité de condensation:  
Due à l'insuffisance de dispositif de ventilation permanente du coin cuisine. 

2. Humidité par infiltrations récurrentes d'eaux potable et usées due: 
• Au mauvais état des installations sanitaires, des appareils sanitaires, de leur pourtour et de 

leurs raccordements, non étanches 
• Au défaut d'étanchéité du sol du coin cuisine et de la salle d'eau. 

Cette humidité par condensation et infiltrations a entrainé la dégradation des revêtements des 
murs et des plafonds du logement, du logement à l'aplomb (lot 10) et de la cage d'escalier. 

Considérant que la formation spécialisée du conseil départemental de l'environnement et des 
risques sanitaires et technologiques de Paris, conclut à l'insalubrité et à la possibilité d'y remédier 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France; 

ARRÊTE 

Article 1. - Le logement situé bâtiment rue, 4ème  étage, porte gauche de l'immeuble sis 42 rue 
Championnet à Paris 18ème  (lot n013), propriété de Monsieur Bruno COLINET, domicilié au 5 rue 
Auguste Ernouit 92260 Fontenay-aux-roses, est déclaré insalubre à titre remédiable, par le présent 
arrêté. 

Article 2. - il appartient à la personne mentionnée à l'article le' du présent arrêté, en qualité de 
propriétaire, de réaliser toutes mesures nécessaires afin de remédier à l'insalubrité constatée, et ce 
dans un délai de SIX MOIS,  â compter de la notification du présent arrêté, à savoir: 

	

1. 	Afin de faire cesser durablement les condensations qui s'y manifestent:  
• exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'aération générale et permanente dans le 

logement; 
• assurer la compatibilité du système d'aération aux installations de gaz ou appareils de 

combustion éventuellement existants. 

	

2. 	Afin de faire cesser les infiltrations d'eaux qui se produisent dans les locaux habités: 
• exécuter tous travaux nécessaires pour assurer l'étanchéité et le bon fonctionnement des 

canalisations d'alimentation en eau et de vidange des appareils sanitaires, ainsi que leur 
étanchéité au pourtour (sol, parements muraux, joint autour des appareils) 

• assurer l'étanchéité du soi des pièces humides; 
• remettre en état les revêtements de parois et de sol, détériorés, afin d'obtenir des 

surfaces adaptées à leur usage. 
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3. 	Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément 
direct, des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient 
inefficaces. 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé 
des personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 

Les mesures prescrites ci-dessus doivent être réalisées, sans préjudice des autorisations 
administratives éventuellement nécessaires, ni des droits des tiers. 

Article 3. - Les dispositions de l'article L.1331-28-2 du code de la santé publique et celles des articles 
L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation (reproduites en annexe du présent 
arrêté) sont applicables dans les conditions prévues par l'article L.521-1 du code précité. 

Article 4. - La mainlevée du présent arrêté d'insalubrité ne pourra être prononcée par le préfet de la 
région d'lle-de-France, préfet de Paris qu'après constatation de l'exécution des mesures destinées à 
remédier à l'insalubrité ainsi que de leur conformité aux prescriptions du présent arrêté, par l'autorité 
administrative compétente, à savoir le service technique de l'habitat, représentant le Préfet, sis 64, 
rue du Dessous des Berges à Paris 1 3eme 

Le propriétaire tient à la disposition de l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
mesures prescrites par le présent arrêté. 

Article 5. - Faute pour la personne mentionnée à l'article 1  du présent arrêté, de se conformer dans 
le délai ci-dessus fixé aux prescriptions qui précèdent, elle y sera contrainte par toutes les voies de 
droit et s'expose au paiement d'une astreinte conformément à l'article L.1331-29 du code de la santé 
publique, et les frais de procédure engagés à son encontre par la ville de Paris, du fait que les 
prescriptions administratives n'auraient pas été exécutées dans ce délai, seront mis à sa charge. 

Article 6. - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent 
sont passibles des sanctions pénales prévues par l'article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi 
que les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en 
annexe. 

Article 7. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence Régionale de Santé lie de France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction Générale de la Santé - EA2 - sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris ou de quatre mois pour le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue 
de Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la 
décision. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande, ou de son rejet implicite. 
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Article 8. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de 
Paris de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 
du code de la santé publique. 

Fait à Paris, le 	1 JUIN 2018 

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée départementale 

de Paris 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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ANNEXE 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation: 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel 
conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage 
d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 

Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas 
suivants 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-
26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter 
temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent 
temporairement le logement inhabitable 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent 
code, si l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou 
encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement 
inhabitable 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées â faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être 
dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 
du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 
511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement 
cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de 
son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi 
de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application 
de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de 
l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification de ta mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de 
ta notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués 
à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de ta notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
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mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du 
code civil. 

III, - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à 
leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521 -3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant 
est tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis 
à la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du 
code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à 
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement 
est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation 
à caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. 
Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé 
une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée â couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans 
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date 
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette 
interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou 
le relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les 
reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le 
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propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou 
le maire s'il est délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article 
L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve 
des dispositions du III. 

III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de 
l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société 
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou 
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un 
an du loyer prévisionnel. 

V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance 
du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants 
qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne 
publique créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de 
l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, Il ou III, le 
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant. 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de 
le faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- 'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 
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- les peines complémentaires prévues aux 20, 40, 80  et 90  de l'article 131-39 du code pénal. 
La confiscation mentionnée au 80  de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à 
bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. » 

Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation: 

Sont interdites: 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une 
interdiction d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart 
au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée 
par la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe 
d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une 
quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de 
restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4  du code de 
l'urbanisme 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 
ou qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation 
d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait 
l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique  et 
risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5  du même 
code; 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou â usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu â un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et 
provenant d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. 
Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 

-les peines complémentaires prévues aux 20, 40, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 80 , la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique: 

1.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24, 
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-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures 
prescrites en application du Il de l'article L. 1331-28. 

11.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23. 

111.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros: 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de lEtat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22; 

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27  ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures 
prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, 
de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28  

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28. 

IV-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction 

20  L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale 
dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal,  des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 20, 40,  80 
et 90  de l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39  du même 
code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction. 

VI-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction  
et de l'habitation. 
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ARRETE n° 2018-103 et ARRETE n° 2018-PESMS-134 

portant autorisation de transformation de 3 places d'accueil 

temporaire en 3 places d'accueil permanent de 

l'Etablissement d'Accueil Médicalisé TROAS 

sis à 21-23 rue Blériot 78280 GUYANCOURT géré par la 

Fondation John BOST 
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;:irde 	ci • ) Agence Régionale 
île-de-France 	4. 

 
Yvelines 
Le Département 

 

Délégation départementale des Yvelines 
	

Direction Générale Adjointe des Solidarités 
Direction Qualité et Performance 

Département Autonomie 
	

Pôle des Établissements Sociaux 
et Médico-Sociaux 

ARRETE n°2018-103 	 ARRETE n° 2018-PESMS-134 

portant autorisation de transformation de 3 places d'accueil temporaire en 3 places 
d'accueil permanent de l'Etablissement d'Accueil Médicalisé TROAS 

sis à 21-23 rue Blériot 78280 GUYANCOURT géré par la Fondation John BOST 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
I LE-DE-FRANCE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DES YVELINES 

VU 	le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 
L314-3 et suivants; 

VU 	le code de la sante publique; 

VU 	le code de la sécurité sociale; 

VU 	le code de justice administrative et notamment son article R312-1 

VU 	le code général des collectivités territoriales; 

VU 	le décret du 1" juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 
qualité de Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France; 

VU 	le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques; 

VU 	le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l'autorisation des 
établissements sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées 
ou malades chroniques; 

VU 	l'arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 21 décembre 2012 relatif à l'adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) d'lle de France 2013-2017; 

VU 	l'arrêté n° 2017-461 du Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 20 décembre 2017 établissant le PRIAC 2017-2021 pour la région lIe-de-
France; 
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VU 	le Schéma Régional d'Organisation Médico-Sociale 2013-2017; 

VU 	la délibération du Conseil général du 28 mai 2010 adoptant le schéma troisième 
génération d'organisation sociale et médico-sociale du Département des Yvelines 2010-
2015, suivi de l'adoption de la programmation 2012-2018 des équipements et services 
sociaux et médico-sociaux du Département des Yvelines, par délibération du 
23 mars 2012; 

VU 	l'arrêté conjoint n° A-07-01721 et n° 2007-Tarif-343 en date du 31 juillet 2007 autorisant la 
Fondation John BOST à créer un FAM de 45 places soit 40 places d'hébergement 
(35 places d'accueil permanent et 5 places d'accueil temporaire) et 5 places d'accueil de 
jour, destiné à accompagner des adultes souffrant de troubles schizophréniques et autres 
troubles délirants à l'exclusion des pathologies aiguës, de troubles du comportement et de 
la personnalité de l'adulte 

VU 	la demande de l'association présentée le 13 juillet 2013 visant à transformer des places 
d'accueil temporaire en places d'accueil permanent; 

CONSIDERANT 	qu'il n'avait pas été donné suite à cette demande compte tenu des 
priorités de programmation du département mais que l'opération de 
transformation envisagée est toujours d'actualité et opportune; 

CONSIDERANT 	que le projet répond à un besoin identifié sur le département; 

CONSIDERANT 	qu'il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 
médico-sociaux fixés par le schéma régional de l'organisation sociale et 
médico-sociale; 

CONSIDERANT 	qu'il satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par 
le code de l'action sociale et des familles 

CONSIDERANT 	qu'il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 
avec le PRIAC lIe-de-France 2017-2021 et avec le montant de l'une des 
dotations mentionnées aux articles L314-3 du code de l'action sociale et 
des familles 

CONSIDERANT 	que, compte tenu du budget alloué à cette structure, cette opération 
peut s'effectuer à coût constant et n'entraîne donc aucun surcoût; 

ARRÊTENT 

ARTICLE 1er :  

L'autorisation visant à la transformation de trois places d'accueil temporaire en trois places d'accueil 
permanent de l'Etablissement d'Accueil Médicalisé TROAS, sis au 21-23 rue Blériot 78280 
Guyancourt, est accordée à la Fondation John BOST, gestionnaire de l'établissement, dont le siège 
social est situé 6, rue John BOST, 24130 La Force. 

2 
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ARTICLE 2: 

L'établissement, destiné à accompagner des adultes présentant un handicap psychique, a une 
capacité totale de 45 places se répartissant de la façon suivante: 

- 38 places d'hébergement permanent 
- 	2 places d'accueil temporaire 
- 	5 places d'accueil de jour 

ARTICLE 3: 

Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante: 

N° FINESS de l'établissement: 78 001 892 5 

Code Catégorie : 437 
Code discipline: 939, 658 
Code fonctionnement (type d'activité) : 11, 21 
Code clientèle : 204 

N° FINESS du gestionnaire : 24 000 026 5 
Code statut: 63 

ARTICLE 4: 

Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l'établissement doit être porté à la connaissance du Directeur général de 
l'Agence régionale de santé Ile-de-France et du Président du Conseil Départemental des Yvelines. 

ARTICLE 5: 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification. 

ARTICLE 6: 

Le Délégué Départemental des Yvelines de l'Agence régionale de santé lie-de France, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région lIe-de-
France et du Département des Yvelines. 

Fait, le 1,r  juin 2018 

Le Directeur général 	 Le Président du Conseil 
de l'Agence régionale de santé 	 Départemental des Yvelines 
Ile-de-France 	 Le Directeur général Adjoint des 

é 	 solidarités 

i p1é 

Christophe DEVYS 	 Albert FERNANDEZ 
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;ir 
• ) Agence Régionale de Santé 
Île-de-France 	' 

Arrêté n°2018-46 
modifiant l'arrêté n°2018-41 relatif à la nouvelle composition 

du Comité de Protection 
des Personnes « Ile-de-France VII » 

VU 	le code de la santé publique, notamment ses articles L 1123-1 à L 1123-14 et 
R 1123-4 à R 1123-10; 

VU 	le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, 
conseiller d'Etat, Directeur général de l'Agence régionale de santé Île-de-France à 
compter du 17 août 2015; 

VU 	l'arrêté ministériel du 16 mai 2018 portant renouvellement de l'agrément des comités 
de protection des personnes « Ile-de-France I », « Ile-de-France Il», «Ile-de-France 
III», «Ile-de-France IV», «Ile-de-France y», «Ile-de-France VI», «Ile-de-France VII», 
«Ile-de-France VIII», «Ile-de-France X» «Ile-de-France Xl» au sein de l'inter-région de 
recherche « Ile-de-France »; 

Vu 	l'arrêté n°2018-41 du 1er juin 2018 relatif à la nouvelle composition du Comité de 
Protection des Personnes « Ile-de-France VII » 

ARRÊTE 

ARTICLE 1er. La composition du comité de Protection des Personnes «Île-de-France VII » 
est désormais fixée comme figurant en annexe. 

ARTICLE 2: 	Le mandat des membres susnommés est de trois ans renouvelable et 
prend fin au terme de l'agrément du Comité. 

ARTICLE 3: 	Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter de la date de 
sa notification au Comité de Protection des Personnes « Île-de-France VII ». 

ARTICLE 4: 	Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du 
Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à 
compter de la date de la notification de l'arrêté pour les intéressés ou de sa 
publication pour les tiers. 

ARTICLE 5: 	Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région Île-de-France, préfecture de Paris. 

Fait à Paris, le 6juin 2018 

Le Directeur général 
de l'Agence régionale de santé 
I le-de-France 

siørlè 

Christophe DEVYS 
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ANNEXE DE L'ARTICLE 1 DE L'ARRÊTÉ N° 2018-46 

PREMIER COLLEGE 

en matière de recherche biomédicale dont au 
de sa compétence en matière de biostatistique ou 

Suppléants: 

4 personnes ayant une qualification et une expérience approfondies 
moins deux médecins et une personne qualifiée en raison 
d'épidémiologie. 

Titulaires: 
Dr Michel BOTTLAENDER 	 Méd. investigation 
François HIRSCH 	 Chercheur 
Dr Paul de BOISSIEU 	 Médecin de Santé 

publique et 
médecine sociale 

Dr Gian Paolo DE FILIPPO 	 Pédiatre 

Dr Hélène AGOSTINI 	 Hépato-gastroentérologue 
Dr Carole RUBINO 	 Epidémiologie 
Dr Renaud de BEALJREPAIRE 	Neurobiologie 
Katia BOURDIC 	 Technicienne étude 

clinique 

Médecin généraliste 
Titulaire: Suppléant: 
Dr Guillaume COINDARD Dr Eric DEFLESSELLE 

Pharmacien hospitalier 

Titulaire: Suppléant: 
Anne-Marie TABURET Danièle BLON DELON 

Infirmier(e) 

Titulaire: Suppléant: 
Brigitte LEVY A désigner 

DEUXIEME COLLEGE 

des questions éthiques 
Suppléant: 

Personne qualifiée en raison de sa compétence à l'égard 
Titulaire: 
Pascal CASAURANG A désigner 

Psychologue 

Titulaire: Suppléant: 
A désigner A désigner 

Travailleur social 

Titulaire: Suppléant: 
Michèlle ORBACH ROULIERE A désigner 

Deux personnes qualifiées en raison de leur compétence 

Titulaires: 

juridique 

Suppléants: 
Françoise BOISSY 
Valérie-Anne LAFOY 

Sofia GONZALEZ 
A désigner 

Deux représentantes des associations agréées de malades 

Titulaires: 

ou d'usagers du système de santé 

Suppléants: 
Annie LABBE 	 ARGOS 2001 
Claude COTTET 	 UFC Que Choisir 

Georges MARDUEL 	 UFC Que Choisir 
A désigner 
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Arrêté n° ARSIF-DOS Pôle ES-18-1347 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait 
global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

Bénéficiaire: 

CENTRE JEAN MACE 
12 R EMILE BEAUFILS 
93100 Montreuil 
FIN ESS ET-930817465 

Vu le code de la sécurité sociale 

Vu le code de la santé publique 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses article L. 174-1, L. 174-1-1 et R. 162-32-3 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale; 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 l'objectif des dépenses des soins de suite et de réadaptation 
mentionné à l'article L. 162-23 du code de la sécurité sociale 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général 
et d'aide à la contractualisation pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation pour les activités de soins de suite et de réadaptation 

Vu l'arrêté de délégation de signature du 11/05/2018 

Agence Régionale de Santé lIe-de-France, 35 rue de la gare 75019 Paris 
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

ARRETE 

Article 1: 

Dotation annuelle de financement 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L174-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé à 2 047 832.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Dotation annuelle de financement PSYCHIATRIE : 2 047 832.00 euros; 

• Dotation annuelle de financement SSR: 0.00 euros; 

• Dotation annuelle autre: 0.00 euros; 

Article 2: 

A compter du 1 e janvier 2019, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2019, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes 

• Base de calcul pour la dotation annuelle de financement (DAF) pour 2018: 2 047 832.00 euros, 
soit un douzième correspondant à 170 652.67 euros 

Soit un total de 170 652.67 euros. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale dans le délai d'un mois à compter de sa notification. 
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Article 4: 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 

Le 30/05/2018, 

Pour Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
et par délégation, 

La Directrice du pôle Efficience, 
Mme Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 
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Arrêté n° ARSIF-DOS Pôle ES-18-1338 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait 
global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

Bénéficiaire: 

CTRE HOSP. ANDRE GREGOIRE 
56 BD DE LA BOISSIERE 
93100 MONTREUIL 
FINESS EJ-9301 10036 

Vu le code de la sécurité sociale 

Vu le code de la santé publique 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses article L. 174-1, L. 174-1-1 et R. 162-32-3 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale; 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 l'objectif des dépenses des soins de suite et de réadaptation 
mentionné à l'article L. 162-23 du code de la sécurité sociale 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général 
et d'aide à la contractualisation pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation pour les activités de soins de suite et de réadaptation 

Vu l'arrêté de délégation de signature du 11/05/2018 

Agence Régionale de Santé lIe-de-France, 35 rue de la gare 75019 Paris 
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

ARRETE 
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Article 1: 

Missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation au titre des activités MCO 

Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation mentionnée à l'article L162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 
5 308 364.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Missions d'intérêt général : 1 422 791 .00 euros; 

• Aide à la contractualisation : 3 885 573.00 euros; 

Missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation au titre des activités SSR 

Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 
17 589.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Missions d'intérêt général : 0.00 euros; 

• Aide à la contractualisation: 17 589.00 euros; 

Dotation annuelle de financement 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L174-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé à 2 087 196.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Dotation annuelle de financement PSYCHIATRIE : 0.00 euros; 

• Dotation annuelle de financement SSR: 2 087 196.00 euros; 

• Dotation annuelle autre: 0.00 euros; 

• Forfaits annuels mentionnés aux articles L.162-22-8 et L162-22-8-1 du code de la sécurité 
sociale 

Le montant des forfaits annuels mentionnés à l'article L.162-22-8 et à l'article L.162-22-8-1 du code 
de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

• Forfait annuel des urgences : 4 682 798.00 euros; 

• Forfait annuel de coordination de prélèvements d'organes : 0.00 euros 

• Forfait annuel greffes : 0.00 euros; 

• Frfit qrtivitAs inIst Oflfl iircs 

Forfaits relatifs au financement de l'activité de soins de suite et de réadaptation 

Le forfait correspondant à la part activité de DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 
III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 
2015, est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

Forfait « part activité » de DMA SSR: 240 112.00 euros; 

Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 35 rue de la gare 75019 Paris 
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Article 2: 

A compter du 1 e janvier 2019, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2019, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes 

Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation (MIGAC) au titre des activités MCO pour 2018 : 5 308 364.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 442 363.67 euros 

Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation (MIGAC) au titre des activités SSR pour 2018 : 17 589.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 1 465.75 euros 

• Base de calcul pour la dotation annuelle de financement (DAF) pour 2018: 2 087 196.00 euros, 
soit un douzième correspondant à 173 933.00 euros 

• Base de calcul pour les forfaits annuels FAU, CPO, FAG et FAI égal à un douzième du 
montant fixé pour 2018 : 4682 798.00 euros, soit un douzième correspondant à 
390 233.17 euros 

• Base de calcul pour les forfaits activité SSR et ACE SSR égal à un douzième du montant 
déterminé sur la base des données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code 
de la santé publique pour l'activité 2018 : 240 112.00 euros, soit un douzième correspondant à 
20 009.33 euros 

Soit un total de 1 028 004.92 euros. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale dans le délai d'un mois à compter de sa notification. 
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Article 4: 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 

Le 30/05/2018, 

Pour Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
et par délégation, 

La Directrice du pôle Efficience, 
Mme Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 
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Arrêté n° ARSIF-DOS Pôle ES-18-1339 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait 
global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

Bénéficiaire: 

CENTRE HOSPITALIER DE ST-DENIS 
2 R DU DOCTEUR DELAFONTAINE 
93200 SAINT-DENIS 
FINESS EJ-9301 10051 

Vu le code de la sécurité sociale 

Vu le code de la santé publique 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses article L. 174-1, L. 174-1-1 et R. 162-32-3 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale; 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 l'objectif des dépenses des soins de suite et de réadaptation 
mentionné à l'article L. 162-23 du code de la sécurité sociale 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général 
et d'aide à la contractualisation pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation pour les activités de soins de suite et de réadaptation 

Vu l'arrêté de délégation de signature du 11/05/2018 
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

ARRETE 

Agence Régionale de Santé lIe-de-France, 35 rue de la gare 75019 Paris 
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Article 1: 

Missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation au titre des activités MCO 

Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation mentionnée à l'article L162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 
8 079 810.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Missions d'intérêt général : 6 186 526.00 euros; 

• Aide à la contractualisation: 1 893 284.00 euros; 

Missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation au titre des activités SSR 

Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 
25 004.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Missions d'intérêt général : 25 004.00 euros; 

• Aide à la contractualisation : 0.00 euros; 

Dotation annuelle de financement 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L174-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé à 15 158 404.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Dotation annuelle de financement PSYCHIATRIE : 6 653 364.00 euros; 

• Dotation annuelle de financement SSR: 8 505 040.00 euros; 

• Dotation annuelle autre: 0.00 euros; 

Unités de soins de longue durée 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les unités ou 
centres de longs séjours mentionnées à l'article L.174-5 du code de la sécurité sociale et versées 
sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

3 022 711.00 euros; 

• Forfaits annuels mentionnés aux articles L.162-22-8 et L162-22-8-1 du code de la sécurité 
sociale 

Le montant des forfaits annuels mentionnés à l'article L.162-22-8 et à l'article L.162-22-8-1 du code 
de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit 

• Forfait annuel des urgences : 7 044 178.00 euros; 

• Forfait annuel de coordination de prélèvements d'organes : 376 672.00 euros; 

• Forfait annuel greffes : 0.00 euros; 

• Frftit tir.tivits isnkps 04110 euros 
Forfaits relatifs au financement de l'activité de soins de suite et de réadaptation 

Le forfait correspondant à la part activité de DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 
III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 
2015, est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

Forfait « part activité » de DMA SSR: 873 851.00 euros; 

Le forfait correspondant à la fraction des recettes d'actes et consultations externes, dans les 
conditions fixées au b) du 4° du E du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2018, comme 
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suit 

Forfait ACE SSR: 88 416.00 euros; 

Article 2: 

A compter du 1 e janvier 2019, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2019, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes: 

Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation (MIGAC) au titre des activités MCO pour 2018 : 8 079 810.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 673 317.50 euros 

Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation (MIGAC) au titre des activités SSR pour 2018 : 25 004.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 2 083.67 euros 

Base de calcul pour la dotation annuelle de financement (DAF) pour 2018 
15 158 404.00 euros, soit un douzième correspondant à 1 263 200.33 euros 

Base de calcul pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 
centres de longs séjours (USLD) pour 2018 : 3 022 711.00 euros, soit un douzième 
correspondant à 251 892.58 euros 

Base de calcul pour les forfaits annuels FAU, CPO, FAG et FAI égal à un douzième du 
montant fixé pour 2018 : 7420 850.00 euros, soit un douzième correspondant à 
618 404.17 euros 

• Base de calcul pour les forfaits activité SSR et ACE SSR égal à un douzième du montant 
déterminé sur la base des données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code 
de la santé publique pour l'activité 2018 : 962 267.00 euros, soit un douzième correspondant à 
80 188.92 euros 

Soit un total de 2 889 087.17 euros. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale dans le délai d'un mois à compter de sa notification. 
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Article 4: 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 

Le 30/05/2018, 

Pour Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
et par délégation, 

La Directrice du pôle Efficience, 
Mme Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 
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Arrêté n° ARSIF-DOS Pôle ES-18-1340 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait 
global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

Bénéficiaire: 

C.H. ROBERT BALLANGER 
BD ROBERT BALLANGER 
93600 AULNAY-SOUS-BOIS 
FINESS EJ-9301 10069 

Vu le code de la sécurité sociale 

Vu le code de la santé publique 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses article L. 174-1, L. 174-1-1 et R. 162-32-3 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale; 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 l'objectif des dépenses des soins de suite et de réadaptation 
mentionné à l'article L. 162-23 du code de la sécurité sociale 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général 
et d'aide à la contractualisation pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation pour les activités de soins de suite et de réadaptation 

Vu l'arrêté de délégation de signature du 11/05/2018 
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

ARRETE 
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Article 1: 

Missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation au titre des activités MCO 

Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation mentionnée à l'article L162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 
9 204 821.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Missions d'intérêt général : 7 371 461 .00 euros; 

• Aide à la contractualisation: 1 833 360.00 euros; 

Missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation au titre des activités SSR 

Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 
54 794.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Missions d'intérêt général : 21166.00 euros; 

• Aide à la contractualisation : 33 628.00 euros; 

Dotation annuelle de financement 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L174-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé à 32 879 215.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Dotation annuelle de financement PSYCHIATRIE : 25 009 367.00 euros; 

• Dotation annuelle de financement SSR: 7 869 848.00 euros; 

• Dotation annuelle autre: 0.00 euros; 

• Forfaits annuels mentionnés aux articles L.162-22-8 et L162-22-8-1 du code de la sécurité 
sociale 

Le montant des forfaits annuels mentionnés à l'article L.162-22-8 et à l'article L.162-22-8-1 du code 
de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

• Forfait annuel des urgences : 4 560 492.00 euros; 

• Forfait annuel de coordination de prélèvements d'organes : 0.00 euros 

• Forfait annuel greffes : 0.00 euros; 

• Frfit tirtivits inIst Oflfl iircs 

Forfaits relatifs au financement de l'activité de soins de suite et de réadaptation 

Le forfait correspondant à la part activité de DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 
III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 
2015, est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

Forfait « part activité » de DMA SSR: 1 005 167.00 euros; 

Le forfait correspondant à la fraction des recettes d'actes et consultations externes, dans les 
conditions fixées au b) du 4° du E du III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

Forfait ACE SSR: 89 599.00 euros; 
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Article 2: 

A compter du 1 e janvier 2019, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2019, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes 

• Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation (MIGAC) au titre des activités MCO pour 2018 : 9 204 821.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 767 068.42 euros 

• Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation (MIGAC) au titre des activités SSR pour 2018 : 54794.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 4 566.17 euros 

• Base de calcul pour la dotation annuelle de financement (DAF) pour 2018 
32 879 215.00 euros, soit un douzième correspondant à 2 739 934.58 euros 

• Base de calcul pour les forfaits annuels FAU, CPO, FAG et FAI égal à un douzième du 
montant fixé pour 2018 : 4 560 492.00 euros, soit un douzième correspondant à 
380 041.00 euros 

• Base de calcul pour les forfaits activité SSR et ACE SSR égal à un douzième du montant 
déterminé sur la base des données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code 
de la santé publique pour l'activité 2018 : 1 094 766.00 euros, soit un douzième correspondant 
à 91 230.50 euros 

Soit un total de 3 982 840.67 euros. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale dans le délai d'un mois à compter de sa notification. 
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Article 4: 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 

Le 30/05/2018, 

Pour Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
et par délégation, 

La Directrice du pôle Efficience, 
Mme Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 
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Arrêté n° ARSIF-DOS Pôle ES-18-1346 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait 
global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

Bénéficiaire: 

CMP.C.R.F. BAGNOLET 
4 R DU LIEUTENANT THOMAS 
93170 Bagnolet 
FINESS ET-930703921 

Vu le code de la sécurité sociale 

Vu le code de la santé publique 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses article L. 174-1, L. 174-1-1 et R. 162-32-3 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale; 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 l'objectif des dépenses des soins de suite et de réadaptation 
mentionné à l'article L. 162-23 du code de la sécurité sociale 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général 
et d'aide à la contractualisation pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation pour les activités de soins de suite et de réadaptation 

Vu l'arrêté de délégation de signature du 11/05/2018 
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

ARRETE 

Article 1: 

Dotation annuelle de financement 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L174-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé à 70 172.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Dotation annuelle de financement PSYCHIATRIE : 70 172.00 euros; 

• Dotation annuelle de financement SSR: 0.00 euros; 

• Dotation annuelle autre: 0.00 euros; 

Article 2: 

A compter du 1 e janvier 2019, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2019, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes 

• Base de calcul pour la dotation annuelle de financement (DAF) pour 2018 : 70 172.00 euros, 
soit un douzième correspondant à 5 847.67 euros 

Soit un total de 5 847.67 euros. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale dans le délai d'un mois à compter de sa notification. 
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Article 4: 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 

Le 30/05/2018, 

Pour Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
et par délégation, 

La Directrice du pôle Efficience, 
Mme Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 
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Arrêté n° ARSIF-DOS Pôle ES-18-1344 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait 
global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

Bénéficiaire: 

ETAB. HOSPITALIER STE-MARIE 
28 R DE L EGLISE 
93420 Villepinte 
FIN ESS ET-930500012 

Vu le code de la sécurité sociale 

Vu le code de la santé publique 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses article L. 174-1, L. 174-1-1 et R. 162-32-3 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale; 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 l'objectif des dépenses des soins de suite et de réadaptation 
mentionné à l'article L. 162-23 du code de la sécurité sociale 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général 
et d'aide à la contractualisation pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation pour les activités de soins de suite et de réadaptation 

Vu l'arrêté de délégation de signature du 11/05/2018 
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

ARRETE 

Article 1: 

Dotation annuelle de financement 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L174-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé à 6 248 647.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Dotation annuelle de financement PSYCHIATRIE : 0.00 euros; 

• Dotation annuelle de financement SSR: 6 248 647.00 euros; 

• Dotation annuelle autre: 0.00 euros; 

Forfaits relatifs au financement de l'activité de soins de suite et de réadaptation 

Le forfait correspondant à la part activité de DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 
III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 
2015, est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

Forfait « part activité » de DMA SSR: 859 669.00 euros; 

Article 2: 

A compter du 1 e janvier 2019, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2019, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes 

• Base de calcul pour la dotation annuelle de financement (DAF) pour 2018: 6 248 647.00 euros, 
soit un douzième correspondant à 520 720.58 euros 

• Base de calcul pour les forfaits activité SSR et ACE SSR égal à un douzième du montant 
déterminé sur la base des données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code 
de la santé publique pour l'activité 2018 : 859 669.00 euros, soit un douzième correspondant à 
71 639.08 euros 

Soit un total de 592 359.66 euros. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale dans le délai d'un mois à compter de sa notification. 

Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 35 rue de la gare 75019 Paris 

2/3 

Agence régionale de santé - IDF-2018-05-30-008 - EH SAINTE-MARIE - Arrêté n°ARSIF-DOS Pôle ES-18-1344 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, 
du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 49 



Article 4: 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 

Le 30/05/2018, 

Pour Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
et par délégation, 

La Directrice du pôle Efficience, 
Mme Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 
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du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au 

titre de l'année 2018 

Agence régionale de santé - IDF-2018-05-30-009 - EPS VILLE EVRARD - Arrêté n°ARSIF-DOS Pôle ES-18-1341 portant fixation des dotations MIGAC, 
DAF, du forfait global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 51 



.q r 
• ) Anœ Wegiinale 1t  1fll} 

île-di-Fra iœ. 

Arrêté n° ARSIF-DOS Pôle ES-18-1341 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait 
global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

Bénéficiaire: 

ET.PUBLIC DE SANTE VILLE-EVRARD 
202 AV JEAN JAURES 
93330 NEUILLY-SUR-MARNE 
FINESS EJ-930140025 

Vu le code de la sécurité sociale 

Vu le code de la santé publique 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses article L. 174-1, L. 174-1-1 et R. 162-32-3 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale; 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 l'objectif des dépenses des soins de suite et de réadaptation 
mentionné à l'article L. 162-23 du code de la sécurité sociale 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général 
et d'aide à la contractualisation pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation pour les activités de soins de suite et de réadaptation 

Vu l'arrêté de délégation de signature du 11/05/2018 

Agence Régionale de Santé lIe-de-France, 35 rue de la gare 75019 Paris 
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

ARRETE 

Article 1: 

Dotation annuelle de financement 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L174-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé à 141 930 580.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Dotation annuelle de financement PSYCHIATRIE: 141 930 580.00 euros; 

• Dotation annuelle de financement SSR: 0.00 euros; 

• Dotation annuelle autre: 0.00 euros; 

Article 2: 

A compter du 1 e janvier 2019, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2019, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes 

• Base de calcul pour la dotation annuelle de financement (DAF) pour 2018 
141 930 580.00 euros, soit un douzième correspondant à 11 827 548.33 euros 

Soit un total de 11 827 548.33 euros. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale dans le délai d'un mois à compter de sa notification. 
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Article 4: 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 

Le 30/05/2018, 

Pour Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
et par délégation, 

La Directrice du pôle Efficience, 
Mme Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 

Agence Régionale de Santé lIe-de-France, 35 rue de la gare 75019 Paris 
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et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 
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Arrêté n° ARSIF-DOS Pôle ES-18-1337 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait 
global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

Bénéficiaire: 

GHI LE RAINCY-MONTFERMEIL 
10 R DU GENERAL LECLERC 
93370 MONTFERMEIL 
FINESS EJ-930021480 

Vu le code de la sécurité sociale 

Vu le code de la santé publique 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses article L. 174-1, L. 174-1-1 et R. 162-32-3 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale; 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 l'objectif des dépenses des soins de suite et de réadaptation 
mentionné à l'article L. 162-23 du code de la sécurité sociale 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général 
et d'aide à la contractualisation pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation pour les activités de soins de suite et de réadaptation 

Vu l'arrêté de délégation de signature du 11/05/2018 

Agence Régionale de Santé lIe-de-France, 35 rue de la gare 75019 Paris 
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

ARRETE 
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Article 1: 

Missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation au titre des activités MCO 

Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation mentionnée à l'article L162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 
4 638 612.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Missions d'intérêt général : 4 127 871.00 euros; 

• Aide à la contractualisation : 510 741.00 euros; 

Missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation au titre des activités SSR 

Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 
60 764.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Missions d'intérêt général : 0.00 euros; 

• Aide à la contractualisation : 60 764.00 euros; 

Dotation annuelle de financement 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L174-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé à 9 007 226.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Dotation annuelle de financement PSYCHIATRIE : 0.00 euros; 

• Dotation annuelle de financement SSR: 9 007 226.00 euros; 

• Dotation annuelle autre: 0.00 euros; 

Unités de soins de longue durée 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les unités ou 
centres de longs séjours mentionnées à l'article L.174-5 du code de la sécurité sociale et versées 
sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

1 256 878.00 euros; 

• Forfaits annuels mentionnés aux articles L.162-22-8 et L162-22-8-1 du code de la sécurité 
sociale 

Le montant des forfaits annuels mentionnés à l'article L.162-22-8 et à l'article L.162-22-8-1 du code 
de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit 

• Forfait annuel des urgences: 3 795 768.00 euros; 

• Forfait annuel de coordination de prélèvements d'organes : 50 194.00 euros; 

• Forfait annuel greffes : 0.00 euros; 

• Frfit ir.tivits isnkps 04110 euros 

Forfaits relatifs au financement de l'activité de soins de suite et de réadaptation 

Le forfait correspondant à la part activité de DMA, dans les conditions prévues par le b) du 20  du E du 
III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 
2015, est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

Forfait « part activité » de DMA SSR: 883 331.00 euros; 
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Article 2: 

A compter du 1 e janvier 2019, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2019, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes 

Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation (MIGAC) au titre des activités MCO pour 2018 : 4638 612.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 386 551.00 euros 

Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation (MIGAC) au titre des activités SSR pour 2018 : 60 764.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 5 063.67 euros 

• Base de calcul pour la dotation annuelle de financement (DAF) pour 2018: 9 007 226.00 euros, 
soit un douzième correspondant à 750 602.17 euros 

• Base de calcul pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 
centres de longs séjours (USLD) pour 2018 : 1 256 878.00 euros, soit un douzième 
correspondant à 104 739.83 euros 

• Base de calcul pour les forfaits annuels FAU, CPO, FAG et FAI égal à un douzième du 
montant fixé pour 2018 : 3 845 962.00 euros, soit un douzième correspondant à 
320 496.83 euros 

• Base de calcul pour les forfaits activité SSR et ACE SSR égal à un douzième du montant 
déterminé sur la base des données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code 
de la santé publique pour l'activité 2018 : 883 331.00 euros, soit un douzième correspondant à 
73 610.92 euros 

Soit un total de 1 641 064.42 euros. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale dans le délai d'un mois à compter de sa notification. 
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Article 4: 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 

Le 30/05/2018, 

Pour Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
et par délégation, 

La Directrice du pôle Efficience, 
Mme Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 
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Arrêté n° ARSIF-DOS Pôle ES-18-1336 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait 
global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

Bénéficiaire: 

HOPITAL DE JOUR SALNEUVE 
237 AV JEAN JAURES 
93300 Aubervilliers 
FINESS ET-930004288 

Vu le code de la sécurité sociale 

Vu le code de la santé publique 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses article L. 174-1, L. 174-1-1 et R. 162-32-3 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale; 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 l'objectif des dépenses des soins de suite et de réadaptation 
mentionné à l'article L. 162-23 du code de la sécurité sociale 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général 
et d'aide à la contractualisation pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation pour les activités de soins de suite et de réadaptation 

Vu l'arrêté de délégation de signature du 11/05/2018 
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

ARRETE 

Article 1: 

Dotation annuelle de financement 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L174-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé à 1 732 294.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Dotation annuelle de financement PSYCHIATRIE: 1 732 294.00 euros; 

• Dotation annuelle de financement SSR: 0.00 euros; 

• Dotation annuelle autre: 0.00 euros; 

Article 2: 

A compter du 1 e janvier 2019, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2019, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes 

• Base de calcul pour la dotation annuelle de financement (DAF) pour 2018: 1 732 294.00 euros, 
soit un douzième correspondant à 144 357.83 euros 

Soit un total de 144 357.83 euros. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale dans le délai d'un mois à compter de sa notification. 
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Article 4: 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 

Le 30/05/2018, 

Pour Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
et par délégation, 

La Directrice du pôle Efficience, 
Mme Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 
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Arrêté n° ARSIF-DOS Pôle ES-18-1342 portant fixation des dotations MIGAC et des forfaits 
annuels au titre de l'année 2018 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

Bénéficiaire: 

MATERNITE DES LILAS 
12 R DU COQ FRANCAIS 
93260 Les Lilas 
FIN ESS ET-930150032 

Vu le code de la sécurité sociale; 

Vu le code de la santé publique; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié; 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale; 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 l'objectif des dépenses des soins de suite et de réadaptation 
mentionné à l'article L. 162-23 du code de la sécurité sociale 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général 
et d'aide à la contractualisation pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation pour les activités de soins de suite et de réadaptation 

Vu l'arrêté de délégation de signature du 11/05/2018; 

Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens; 
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ARRETE 

Article 1: 

Missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation au titre des activités MCO 

Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation mentionnée à l'article L162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 
244 515.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Missions d'intérêt général : 52 418.00 euros; 

• Aide à la contractualisation: 192 097.00 euros; 

Article 2: 

A compter du 1 e janvier 2019, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2019, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes 

• Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation (MIGAC) au titre des activités MCO pour 2018 : 244 515.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 20 376.25 euros 

Soit un total de 20 376.25 euros. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale dans le délai d'un mois à compter de sa notification. 

Agence Régionale de Santé lIe-de-France, 35 rue de la gare 75019 Paris 
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Article 4: 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 

Le 30/05/2018, 

Pour Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
et par délégation, 

La Directrice du pôle Efficience, 
Mme Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 
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Arrêté n° ARSIF-DOS Pôle ES-18-1343 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait 
global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

Bénéficiaire: 

MAISON SANTE MEDICALE LES 
FLORALIES 
2 R DESCARTES 
93170 Bagnolet 
FINESS ET-930150057 

Vu le code de la sécurité sociale 

Vu le code de la santé publique 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses article L. 174-1, L. 174-1-1 et R. 162-32-3 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale; 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 l'objectif des dépenses des soins de suite et de réadaptation 
mentionné à l'article L. 162-23 du code de la sécurité sociale 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général 
et d'aide à la contractualisation pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation pour les activités de soins de suite et de réadaptation 

Vu l'arrêté de délégation de signature du 11/05/2018 

Agence Régionale de Santé lIe-de-France, 35 rue de la gare 75019 Paris 
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

ARRETE 

Agence Régionale de Santé lIe-de-France, 35 rue de la gare 75019 Paris 
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Article I 

Missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation au titre des activités SSR 

Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 8 123.00 
euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit 

• Missions d'intérêt général 7 743.00 euros; 

• Aide à la contractualisation : 380.00 euros; 

Dotation annuelle de financement 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L174-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé à 4 086 649.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Dotation annuelle de financement PSYCHIATRIE : 0.00 euros; 

• Dotation annuelle de financement SSR: 4 086 649.00 euros; 

• Dotation annuelle autre: 0.00 euros; 

Unités de soins de longue durée 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les unités ou 
centres de longs séjours mentionnées à l'article L.174-5 du code de la sécurité sociale et versées 
sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

1 155 427.00 euros; 

Forfaits relatifs au financement de l'activité de soins de suite et de réadaptation 

Le forfait correspondant à la part activité de DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 
III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 
2015, est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

Forfait « part activité » de DMA SSR : 452 074.00 euros; 
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Article 2: 

A compter du 1 e janvier 2019, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2019, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes 

Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation (MIGAC) au titre des activités SSR pour 2018 : 8 123.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 676.92 euros 

• Base de calcul pour la dotation annuelle de financement (DAF) pour 2018: 4 086 649.00 euros, 
soit un douzième correspondant à 340 554.08 euros 

• Base de calcul pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 
centres de longs séjours (USLD) pour 2018 : 1155 427.00 euros, soit un douzième 
correspondant à 96 285.58 euros 

• Base de calcul pour les forfaits activité SSR et ACE SSR égal à un douzième du montant 
déterminé sur la base des données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code 
de la santé publique pour l'activité 2018 : 452 074.00 euros, soit un douzième correspondant à 
37 672.83 euros 

Soit un total de 475 189.41 euros. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale dans le délai d'un mois à compter de sa notification. 
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Article 4: 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 

Le 30/05/2018, 

Pour Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
et par délégation, 

La Directrice du pôle Efficience, 
Mme Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 

Agence Régionale de Santé lIe-de-France, 35 rue de la gare 75019 Paris 
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Arrêté n° ARSIF-DOS Pôle ES-18-1345 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait 
global de soins USLD et des forfaits annuels au titre de l'année 2018 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France 

Bénéficiaire: 

UMPR PARIS EST 
7 R JEAN MOULIN 
93130 Noisy-le-Sec 
FIN ESS ET-930700018 

Vu le code de la sécurité sociale 

Vu le code de la santé publique 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses article L. 174-1, L. 174-1-1 et R. 162-32-3 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 
l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie mentionnées à 
l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité 
sociale; 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 l'objectif des dépenses des soins de suite et de réadaptation 
mentionné à l'article L. 162-23 du code de la sécurité sociale 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du 
code de la sécurité sociale et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général 
et d'aide à la contractualisation pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

Vu l'arrêté fixant pour l'année 2018 les dotations régionales de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation pour les activités de soins de suite et de réadaptation 

Vu l'arrêté de délégation de signature du 11/05/2018 
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 
aides d'État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 

ARRETE 

Article I 

Missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation au titre des activités SSR 

Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation mentionnée à l'article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 
33 287.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

Missions d'intérêt général : 21 755.00 euros 

Aide à la contractualisation: 11 532.00 euros; 

Dotation annuelle de financement 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L174-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé à 2 704 573.00 euros au titre de l'année 2018 et réparti comme suit: 

• Dotation annuelle de financement PSYCHIATRIE : 0.00 euros; 

• Dotation annuelle de financement SSR: 2 704 573.00 euros; 

• Dotation annuelle autre: 0.00 euros; 

Forfaits relatifs au financement de l'activité de soins de suite et de réadaptation 

Le forfait correspondant à la part activité de DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 
III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 
2015, est fixé, au titre de l'année 2018, comme suit: 

Forfait « part activité » de DMA SSR: 303 897.00 euros; 
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Article 2: 

A compter du 1 e janvier 2019, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 
l'année 2019, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes 

Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation (MIGAC) au titre des activités SSR pour 2018 : 33 287.00 euros, soit un 
douzième correspondant à 2 773.92 euros 

• Base de calcul pour la dotation annuelle de financement (DAF) pour 2018: 2 704 573.00 euros, 
soit un douzième correspondant à 225 381.08 euros 

• Base de calcul pour les forfaits activité SSR et ACE SSR égal à un douzième du montant 
déterminé sur la base des données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code 
de la santé publique pour l'activité 2018 : 303 897.00 euros, soit un douzième correspondant à 
25 324.75 euros 

Soit un total de 253 479.75 euros. 

Article 3: 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale dans le délai d'un mois à compter de sa notification. 

Article 4: 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France est 
chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 

Le 30/05/2018, 

Pour Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, 
et par délégation, 

La Directrice du pôle Efficience, 
Mme Bénédicte DRAGNE-EBRARDT 

Agence Régionale de Santé lIe-de-France. 35 rue de la gare 75019 Paris 
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d'ue de France 
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Liberté Égaiié Fraternité 

RPUBL10jUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA REGION D'ILE DE FRANGE 

ARRÊTÉ O  11W-2018- 
modifiant l'arrêté préfectoral n°IDF-2017-11-30-011 portant nomination de la régisseuse 

d'avances et de recettes et de sa suppléante auprès de la régie d'avances et de recettes 
régionalisée de la préfecture d'île-de-France 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE, 
PRÉFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

Vu le décret n°92-681 du 20 juillet 1992, relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances 
des organismes publics, modifié par le décret n°2014-552 du 27 mai 2014; 

Vu l'arrêté du 28 mai 1993 du Ministère du Budget, modifié par l'arrêté du 3 septembre 
2001 relatif au taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs 
d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics, ainsi que le cautionnement 
imposé à ces agents; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique; 

Vu l'arrêté du 13 février 2013 modifié, habilitant les préfets à instituer des régies d'avances 
et des régies de recettes auprès des services déconcentrés du ministère de l'intérieur; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2011-217-0018 du 05 août 2011 portant nomination d'un régisseur 
auprès de la Direction de la modernisation et de l'administration, bureau des affaires immobilières; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-020-0006 du 20 janvier 2015 instituant une régie d'avances 
et de recettes auprès du préfet de la région d'Île-de-France, préfet de Paris 

Vu l'arrêté préfectoral n°IDF-2017-11-30-011 portant nomination de la régisseuse d'avances 
et de recettes et de sa suppléante auprès de la régie d'avances et de recettes régionalisée de la 
préfecture d'Île-de-France; 

Vu l'avis favorable du comptable assignataire en date du 29 mai 2018 

Sur la proposition du préfet, secrétaire général de préfecture de la région Île-de-France, 
préfecture de Paris; 

ARRÊTE 

Article 1: En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, 
Madame Phonekham SANANTKONE, adjointe administrative, est désignée suppléante auprès de la 
régie d'avances et de recettes de la préfecture de région Île-de-France. 

Article 2 : Il est mis fin aux fonctions de suppléante de Madame Ginette GAUBERT. 

5, rue Leblanc, 75911 Paris CEDEX 15 
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éfet de Paris 

Article 3 : L'article 4 de l'arrêté préfectoral n°IDF-20 17-11-30-011 est modifié confoniiément aux 
articles 1 et 2 du présent arrêté. 

Article 4: Le préfet, secrétaire général de la préfecture de région Île-de-France, préfecture de Paris, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'Île-de-France, préfecture de Paris. 

Fait à Paris, le - ' .JUiN 2018 

Le préfet de la région d'Île-de-France, 

Miche! CADOT 

5, rue Leblanc, 75911 Paris CEDEX 15 
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W, M 
LIbrtJ.  É8aIié Frafrrnhij 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE PARIS 

ARRÊTÉ 

Portant agrément de mise en oeuvre du parcours de sortie 
de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DÉ iius 

Officier de la légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 121-9 et R121-12-1 à 
R121-12-3; 

Vu le code justice administrative; 	 -I 

Vu le décret n°2016-1467 du 28 octobre 2016 relatif au parcours de sortie de la prostitution et 
d'insertion sociale et professionnelle et à l'agrément des associations participant à son 
élaboration et à sa mise en oeuvre; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 2016 relatif à l'agrément des associations participant à 
l'élaboration et à la mise en oeuvre du parcours de sortie de la prostitution et d'insertion 
sociale et professionnelle; 

Vu la demande d'agrément pour l'élaboration et la mise en oeuvre du parcours de sortie de la 
prostitution et d'insertion sociale et professionnelle, pour le département de Paris, signée par 
Madame Françoise GIL, Présidente de l'association Les amis du bus des femmes, et reçue le 3 
novembre 2017; 

Considérant que celte association remplit les conditions réglementaires relatives à l'agrément 
pour l'élaboration et la mise en oeuvre du parcours de sortie de la prostitution et d'insertion 
sociale et professionnelle ; 
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ARRÊTE: 

Article ie. 

L'agrément prévu aux articles L.121-9 et R.121-12-1 du code de l'action sociale et des 
fanilles est délivré à l'association Les amis dû bus des fenmes, sise au 58 rue des amandiers 
75 020 PARIS, pour l'élaboration et la mise en oeuvre du parcours de sortie de la prostitution 
et d'insertion sociale et professionnelle dans le département de Paris. 

Article 2 

L'agrément est accordé pour une durée de trois ans. 

Article 3 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif, dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification ou, dans les autres cas, de sa publication, 
conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 du code de justice administrative. 

Article 4 

La directrice régionale aux droits des femmes et à l'égalité de la Préfecture de la région d'ue-
de-France, Préfecture de Paris, est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, 
accessible sur le site Internet de la préfecture (www.prefectures-regions.gouv.fr/iledeftance)  
et notifié à l'association mentionnée à l'article 1er  Cet arrêté entre en vigueur le lendemain de 
sa publication. 

Fait à Paris, le  r c JUIN 2018 

te Pr t de la Région d'ne-de- r: • 
Préfet de Paris 

Miche! CADOT 
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V, M 
LiberiJ. Égalité FraS,ruilé 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE PARIS 

ARRÊTÉ 

Portant agrément de mise en oeuvre du parcours de sortie 
de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 121-9 et R121-12-1 à 
R121-12-3; 

Vu le code justice administrative; 	 J 

Vu le décret n°2016-1467 du 28 octobre 2016 relatif au parcours de sortie de la prostitution et 
d'insertion sociale et professionnelle et à l'agrément des associations participant à son 
élaboration et à sa mise en oeuvre; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de 1'Etat dans les régions et départements; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 2016 relatif à l'agrément des associations participant à 
l'élaboration et à la mise en oeuvre du parcours de sortie de la prostitution et d'insertion 
sociale et professionnelle 

Vu la demande d'agrément pour l'élaboration et la mise en oeuvre du parcours de sortie de la 
prostitution et d'insertion sociale et professionnelle, pour le département de l'Essonne, signée 
par Madame Françoise GIL, Présidente de l'association Les amis du bus des femmes, et reçue 
le 3 novembre 2017 ; 

Considérant que cette association remplit les conditions réglementaires relatives à l'agrément 
pour l'élaboration et la mise en oeuvre du parcours de sortie de la prostitution et d'insertion 
sociale et professionn1le; 
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ARRÊTE: 

Article 1" 

L'agrément prévu aux articles L.121-9 et R. 121-12-1 du code de l'action sociale et des 
familles est délivré à l'association Les amis du bus des femmes, sise au 58 rue des amandiers 
75 020 PARIS, pour l'élaboration et la mise en oeuvre du parcours de sortie de la prostitution 
et d'insertion sociale et professionnelle dans le département de l'Essonne. 

Article 2 

L'agrément est accordé pour une durée de trois ans. 

Article 3 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif, dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification ou, dans les autres cas, de sa publication, 
conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 du code de justice administrative. 

Article 4 

La directrice régionale aux droits des femmes et à l'égalité de la Préfecture de la région d'ue-
de-France, Préfecture de Paris, est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, 
accessible sur le site Internet de la préfecture (www.prefectures-rêgions.gouv.fr/ile-de-france)  
et notifié à l'association mentionnée à l'article 1er  Cet arrêté entre en vigueur le lendemain de 
sa publication. 

Fait à Paris, le  [6 JUU\i 2018 

Le Pr'fet de la Région d'IIe-de-France, 
Pxéfet de Paris 

Michel CADOT 
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